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COMPILATION DES CONTRIBUTIONS REÇUES DES ÉTATS MEMBRES EN CE QUI CONCERNE LES MODALITÉS ET LES STRATÉGIES DE MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DE L’ÉTUDE INDÉPENDANTE QUI ONT ÉTÉ ADOPTÉES
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À sa vingtième session, le Comité du développement et de la propriété intellectuelle (CDIP) est convenu de ce qui suit concernant la mise en œuvre des recommandations de l’étude indépendante, figurant dans le document CDIP/18/7 : “les États membres intéressés pourraient soumettre des contributions écrites sur les modalités et les stratégies de mise en œuvre des recommandations adoptées.  Ces contributions devraient parvenir au Secrétariat d’ici la fin du mois de février 2018.  Le Secrétariat compilera les contributions reçues des États membres et les présentera à la vingt et unième session du comité.”
On trouvera en annexe du présent document trois contributions reçues par le Secrétariat sur le thème susmentionné, soumises par i) la délégation de la Suisse au nom du groupe B, ii) la délégation du Mexique et iii) la délégation du Pérou).
Le comité est invité à examiner les informations contenues dans les annexes du présent document.
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[Les annexes suivent]
Contribution reçue du groupe B

Stratégies de mise en œuvre des recommandations de l’étude indépendante qui ont été adoptées
Contribution du groupe B

1. Déclaration générale : Le groupe B note que certaines recommandations ou parties de recommandations devront, de par leur nature, faire l’objet de différentes modalités et stratégies de mise en œuvre.  Certaines recommandations sont mises en œuvre par simple décision d’adoption, d’autres se rapportent davantage à des processus.  Les destinataires de ces recommandations varient également : certaines recommandations ou parties de recommandations visent le Secrétariat de l’OMPI, d’autres le CDIP et d’autres encore des États membres.
1. Pour les recommandations qui visent le CDIP, le groupe B souhaite soumettre les propositions ci‑après à l’examen du CDIP :
1. En ce qui concerne la recommandation n° 1, le groupe B propose d’organiser des séances d’échange d’informations sur le thème “propriété et innovation : stratégies nationales en matière d’innovation et rôle de la protection de la propriété intellectuelle dans la promotion de l’innovation”, ainsi que sur d’autres questions émergentes relatives aux droits de propriété intellectuelle.  Ces séances seraient organisées dans le cadre du nouveau point de l’ordre du jour consacré à la propriété intellectuelle et au développement, durant les sessions du comité.  Le groupe B est d’avis que ces débats seraient plus intéressants si des experts de différents pays, bien informés et directement impliqués dans ces questions émergentes, y participaient.  Cette mesure de mise en œuvre faciliterait l’échange de stratégies et de pratiques recommandées entre les États membres en ce qui concerne leurs expériences face aux préoccupations en matière de propriété intellectuelle et de développement.
1. Recommandation n° 2[footnoteRef:2] [2:  	Voir l’appendice du résumé présenté par le président de la dix-neuvième session du CDIP (document CDIP/19/SUMMARY).] 

1. En ce qui concerne la recommandation n° 3, le groupe B suggère que le Secrétariat continue à assurer d’une manière concrète son travail de coordination, de surveillance, d’établissement de rapports et d’évaluation relatif à la mise en œuvre des recommandations du Plan d’action pour le développement.  Le groupe B salue le travail précieux accompli par la Division de la coordination du Plan d’action pour le développement en ce qui concerne la mise en œuvre des décisions du CDIP et la coordination en matière d’établissement de rapports à l’intention du comité.  Comme indiqué par le Secrétariat à l’annexe du document CDIP/19/3, la mise en œuvre de cette recommandation est en cours.
1. En ce qui concerne la recommandation n° 4, le groupe B recommande de poursuivre les travaux en cours au sein du CDIP, dans le cadre desquels le Secrétariat établit un rapport annuel sur ses activités au regard des objectifs de développement durable.  Cette démarche fera avancer les travaux du comité sur cette question fondamentale.
1. En ce qui concerne la recommandation n° 6, le groupe B suggère que, dans le cadre du nouveau point de l’ordre du jour consacré à la propriété intellectuelle et au développement, les États membres présentent régulièrement et sur une base volontaire des rapports sur les travaux effectués au niveau national en ce qui concerne la mise en œuvre de recommandations du Plan d’action pour le développement.  À cette fin, il conviendrait de renforcer la participation d’experts nationaux aux travaux afin de tirer parti de leur expérience pratique et de leurs compétences dans ce domaine.
1. En ce qui concerne la recommandation n° 7, le groupe B est également d’avis que les États membres doivent être encouragés à soumettre de nouvelles propositions de projets à l’examen du CDIP, compte tenu de leurs besoins nationaux.  En outre, le groupe B propose de renforcer la pratique en vigueur qui consiste à partager des informations sur les pratiques recommandées et les enseignements tirés de projets mis en œuvre avec succès dans le cadre du Plan d’action pour le développement.  Cependant, le groupe B est conscient que le format de la base de données également proposée dans la recommandation n° 7 comporte des insuffisances et a un coût élevé.  Le groupe B souhaiterait donc que le Secrétariat examine plus avant la question de savoir comment les offices traitent les questions recensées durant les évaluations et que l’OMPI adapte ses interventions futures de manière à répondre à ces questions à la lumière des besoins de chaque pays.
1. En ce qui concerne la recommandation n° 8, le groupe B propose de renforcer l’approche en vigueur qui consiste à coordonner et à nouer des partenariats avec d’autres institutions des Nations Unies ainsi que d’autres organisations, afin d’améliorer l’efficacité, l’exhaustivité et la durabilité des projets du Plan d’action pour le développement.  En outre, les États membres à l’origine du projet devraient s’assurer que leur proposition mentionne également les institutions des Nations Unies et les autres organisations qui, de leur point de vue, seraient utiles à la mise en œuvre du projet.
1. En ce qui concerne la recommandation n° 9, le groupe B propose de renforcer l’approche qui consiste à recruter des experts ayant une connaissance approfondie des conditions socioéconomiques des pays destinataires.  Par conséquent, les chefs de projet devraient, s’il y a lieu, et dans la mesure du possible, chercher à recruter des experts locaux ou internationaux dans le cadre des futurs projets.  Comme indiqué par le Secrétariat à l’annexe du document CDIP/19/3, la mise en œuvre de cette recommandation est possible.  Le groupe B rappelle qu’il est favorable à l’application d’un système de recrutement fondé sur le mérite à l’OMPI.
1. En ce qui concerne la première partie de la recommandation n° 10, le groupe B propose que le Secrétariat fournisse des informations financières supplémentaires dans les prochains rapports sur l’état d’avancement des projets du Plan d’action pour le développement établis à l’intention du CDIP.  Le Secrétariat devra déterminer quelles sont les informations à fournir pour améliorer la transparence pour ce qui est des ressources utilisées dans le cadre de ces projets.  En ce qui concerne la seconde partie de cette recommandation, le groupe B souhaite souligner que l’évaluation du volume de travail adéquat pour un chef de projet doit être réalisée au cas par cas par les personnes compétentes au sein du Secrétariat de l’OMPI.  Il conviendrait, dans la mesure du possible, d’éviter d’attribuer plusieurs dossiers à un seul chef de projet (comme le suggèrent les examinateurs).
1. En ce qui concerne la recommandation n° 12, le groupe B propose de maintenir les approches mises en œuvre par le Secrétariat pour la diffusion des informations relatives au Plan d’action pour le développement, qui comprennent l’utilisation des réseaux sociaux et de la page Web de l’OMPI, la promotion sur le Web des manifestations en lien avec le Plan d’action pour le développement, l’intégration de la dimension du développement de la propriété intellectuelle dans le contenu des formations de l’Académie de l’OMPI et la participation à l’élaboration des publications concernant le Plan d’action pour le développement.
1. En ce qui concerne l’établissement de rapports et l’étude de l’état d’avancement (points iii) et iv) du paragraphe 8.1 du résumé présenté par le président de la dix‑neuvième session), le groupe B note que le CDIP examine chaque année le “Rapport du Directeur général sur la mise en œuvre du Plan d’action pour le développement”.  Le groupe B estime que ce rapport est utile et qu’il pourrait être exploité également aux fins de l’établissement de rapports et de l’étude de l’état d’avancement des projets dans le cadre de l’étude indépendante.  Par conséquent, le groupe B propose que ces deux éléments figurent dans le rapport annuel du Directeur général sur la mise en œuvre du Plan d’action pour le développement.  Cela permettra aux États membres de disposer d’une étude complète de la mise en œuvre du Plan d’action pour le développement, dans un seul rapport.
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[L’annexe II suit]

Contribution reçue de la délégation du Mexique

TRADUCTION (Texte original en espagnol)

COMMENTAIRES FORMULÉS PAR LE GOUVERNEMENT MEXICAIN CONCERNANT LES MODALITÉS ET LES STRATÉGIES DE MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS ADOPTÉES (PARAGRAPHE 8.5 DU RÉSUMÉ PRÉSENTÉ PAR LE PRÉSIDENT DE LA VINGTIÈME SESSION DU COMITÉ DU DÉVELOPPEMENT ET DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (CDIP)
Le Gouvernement mexicain a l’honneur de soumettre au Secrétariat de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) les commentaires ci‑joints formulés par le Gouvernement mexicain en réponse au paragraphe 8.5 du résumé présenté par le président de la vingtième session du Comité du développement et de la propriété intellectuelle (CDIP), concernant les modalités et les stratégies de mise en œuvre des recommandations adoptées (rapport sur les recommandations de l’étude indépendante de la mise en œuvre des recommandations du Plan d’action pour le développement).
	RECOMMANDATIONS

	COMMENTAIRES DU GOUVERNEMENT MEXICAIN

	Recommandation n° 1 : Il importe de consolider les progrès accomplis au sein du CDIP en engageant un débat de haut niveau sur les besoins nouveaux et en examinant les travaux accomplis par l’Organisation sur les questions nouvelles et émergentes relatives aux droits de propriété intellectuelle.  Le comité devrait également faciliter un échange de stratégies et de pratiques recommandées entre les États membres, en ce qui concerne leurs expériences face aux préoccupations en matière de propriété intellectuelle et de développement.

	En ce qui concerne la recommandation n° 1, il convient de déterminer les modalités et le thème du débat de haut niveau.  Il convient aussi de détermine le moment propice pour engager ce débat.

Le meilleur moment pour garantir un niveau élevé de participation pourrait être l’Assemblée générale annuelle de l’OMPI.  Les plus hautes autorités pourraient ainsi y participer, sans qu’il faille, en principe, engager des ressources supplémentaires.

Compte tenu du lien qui existe entre les travaux du CDIP et la question du développement, le débat pourrait être axé sur la définition de mesures et de pratiques susceptibles d’optimiser l’effet positif de la propriété intellectuelle sur le développement ou, plus précisément, de contribuer à la réalisation des objectifs de développement durable.

Les discussions pourraient porter sur les trois thèmes principaux ci‑après : 1) le renforcement et la protection du système de propriété intellectuelle;  2) le renforcement des capacités aux fins d’une utilisation optimale de la propriété intellectuelle;  et 3) la coopération pour stimuler l’innovation par la recherche‑développement.

Le CDIP pourrait, dans un premier temps, examiner ces questions dans le cadre du nouveau point de l’ordre du jour consacré à la propriété intellectuelle et au développement.




	Recommandation n° 3 : L’OMPI devrait continuer à assurer d’une manière concrète son travail de coordination, de surveillance, d’établissement de rapports, d’évaluation et d’intégration relatif à la mise en œuvre des recommandations du Plan d’action pour le développement.  Le rôle de coordination de la Division de la coordination du Plan d’action pour le développement, en ce qui concerne la mise en œuvre de ces recommandations, devrait être renforcé.

	Bien que cette recommandation relève de la sphère d’activité du Secrétariat de l’OMPI, le Mexique rappelle sa préférence pour une approche fondée sur une meilleure coordination dans la mise en œuvre des projets pour atteindre des objectifs précis;  sur la mise en œuvre d’un mécanisme permettant la surveillance, l’établissement de rapports et l’évaluation des rapports;  et sur l’effet de levier des projets.  La nomination du représentant du Directeur général pour les objectifs de développement durable des Nations Unies devrait contribuer à améliorer les résultats de l’OMPI en ce qui concerne la mise en œuvre des recommandations du Plan d’action pour le développement et renforcer son effet positif sur les actions en faveur des objectifs de développement durable, qui devraient être régis par le principe de complémentarité.


	Recommandation n° 4 : Le CDIP devrait s’interroger quant à la meilleure manière de répondre, dans le cadre de la mise en œuvre des recommandations du Plan d’action pour le développement, à l’évolution des circonstances ainsi qu’aux nouveaux enjeux du développement auxquels est confronté le système de la propriété intellectuelle.  Cela devrait s’accompagner d’une association plus étroite avec les autres organismes de développement du système des Nations Unies, afin de pouvoir bénéficier de leurs connaissances en matière de mise en œuvre des recommandations du Plan d’action pour le développement et faire progresser celle des objectifs de développement durable.

	La recommandation n° 4 concerne le lien implicite qui devrait exister entre le Plan d’action pour le développement et les objectifs de développement durable.
Le CDIP devrait tenir compte du point de vue du Directeur général de l’OMPI sur l’incidence, directe ou indirecte, des actions menées par l’OMPI en faveur des objectifs de développement durable (égalité entre les sexes, santé, innovation, etc.).  Ce faisant, il pourrait identifier plus facilement les parties prenantes idéales et recenser les canaux de coopération optimaux avec d’autres organisations du système des Nations Unies qui mènent directement ou indirectement des activités en faveur du développement et de la coopération.


	Recommandation n° 6 : Les États membres sont encouragés à renforcer la coordination entre les missions basées à Genève et leurs offices de propriété intellectuelle et les autorités de leurs capitales, de manière à permettre une plus grande concertation dans la manière d’aborder les débats du CDIP, ainsi qu’une meilleure sensibilisation aux avantages du Plan d’action pour le développement.  La participation d’experts nationaux aux travaux du comité devrait être accrue.  Le CDIP devrait examiner les modalités de l’établissement de rapports sur les travaux effectués au niveau national en ce qui concerne la mise en œuvre des recommandations du Plan d’action pour le développement.

	La recommandation n° 6 concerne directement les États membres et indique qu’il faut améliorer la coordination entre les missions permanentes basées à Genève, les offices de propriété intellectuelle et les autorités de leurs capitales.

Les interactions entre les missions permanentes, les offices de propriété intellectuelle et les ministères des affaires étrangères, des finances et du commerce sont essentielles pour connaître les positions des différentes parties prenantes.  Il faut une autorité qui coordonne de manière rapide et concrète les points de vue des différentes parties prenantes nationales concernées par la propriété intellectuelle pour qu’une position commune se dégage quant aux questions examinées par le CDIP.  La participation active d’experts en propriété intellectuelle apporterait une véritable valeur ajoutée aux débats.


	Recommandation n° 7 : Les États membres sont encouragés à soumettre de nouvelles propositions de projets à l’examen du CDIP.  Ils devraient envisager la mise en place d’un mécanisme d’établissement de rapports sur les pratiques recommandées et les enseignements tirés de projets et activités mis en œuvre avec succès dans le cadre du Plan d’action pour le développement.  Ce mécanisme devrait prévoir une vérification périodique de la durabilité des projets achevés ou intégrés, ainsi que de leurs incidences sur les bénéficiaires.  L’OMPI devrait créer une base de données réunissant les bonnes pratiques et les enseignements tirés de la mise en œuvre des projets du Plan d’action pour le développement.
	De l’avis du Mexique, la mise en œuvre de projets est le meilleur moyen d’obtenir des résultats concrets dans l’utilisation de la propriété intellectuelle au service du développement.  Il conviendrait de définir des thématiques qui tiennent compte à la fois des intérêts des États membres et des connaissances et de l’expérience de l’OMPI.  Une approche fondée sur le Plan d’action pour le développement et les objectifs de développement durable permettrait de mettre en œuvre les projets dans le cadre desquels des progrès ont été enregistrés.
Il est important que l’OMPI se dote d’une base de données réunissant les bonnes pratiques et les enseignements tirés de la mise en œuvre des projets, car cela permettrait de souligner les réalisations et les problèmes auxquels sont confrontés les États membres dans la mise en œuvre de ces projets.  Les outils technologiques disponibles devraient être exploités autant que possible à cette fin.


	Recommandation n° 8 : Les travaux futurs relatifs à l’élaboration de nouveaux projets devraient être modulaires et adaptables, et devraient prendre en compte la capacité d’absorption et le niveau de compétence des bénéficiaires.  En ce qui concerne la mise en œuvre de projets au niveau national, l’OMPI devrait étudier la possibilité de nouer des partenariats étroits avec des institutions des Nations Unies ainsi que d’autres organisations, afin d’en améliorer l’efficacité, l’exhaustivité et la durabilité.
	En ce qui concerne la recommandation n° 8, nous convenons que la mise en œuvre des projets doit garantir leur efficacité, leur exhaustivité et leur durabilité.  Nous considérons également qu’il est très important que les bénéficiaires puissent retranscrire les résultats des projets non seulement à l’échelle nationale, mais également dans le cadre d’activités de coopération triangulaire.

	Recommandation n° 9 : L’OMPI devrait accorder une plus grande importance au recrutement d’experts ayant une connaissance approfondie des conditions socioéconomiques des pays récepteurs.  Les pays bénéficiaires devraient veiller à ce qu’il existe une forte coordination interne entre leurs divers organes, afin de faciliter la mise en œuvre et la viabilité à long terme des projets.
	Cette recommandation est pertinente en ce qu’elle est directement liée à la réussite ou à l’échec des projets.  La rigueur méthodologique, notamment en ce qui concerne les objectifs à atteindre et les délais à respecter, de même que le professionnalisme des experts, sont des éléments dont il faut absolument tenir compte dans la conception et dans la mise en œuvre de tout projet.  Dans la mesure du possible, la formation dispensée par les experts doit pouvoir être transmise par les personnes qui en ont bénéficié.  La mise à jour de la base de données sur les experts et l’effet de levier de la formation devraient être pris en considération par le Secrétariat dans le cadre de ses travaux.  

	Recommandation n° 10 : Les rapports sur l’état d’avancement des projets du Plan d’action pour le développement établis à l’intention du CDIP par le Secrétariat devraient contenir des informations détaillées concernant les ressources financières et humaines utilisées dans le cadre de ces projets.  Un même chef de projet ne devrait pas être responsable de plusieurs projets à la fois.
	Avec cette recommandation, le Secrétariat a la possibilité de promouvoir la transparence et la responsabilité.  L’attribution des projets devrait être fondée sur le principe d’efficacité et sur la réalisation des objectifs visés.  Des rapports exécutifs établis dans les règles de l’art et faciles à comprendre contribueraient à une meilleure appréciation et à une meilleure évaluation des travaux de l’OMPI.

	Recommandation n° 12 : Les États membres et le Secrétariat devraient examiner des moyens d’améliorer la diffusion des informations relatives au Plan d’action pour le développement et à sa mise en œuvre.
	L’OMPI devrait renforcer ses activités dans ce domaine en mettant en œuvre une approche pragmatique qui souligne les avantages des options et des outils de coopération mentionnés dans le Plan d’action pour le développement, ainsi que les effets positifs de la propriété intellectuelle en tant que catalyseur du développement.

L’OMPI pourrait établir un catalogue des projets essentiels conçus pour répondre aux besoins des États membres à différents niveaux de développement afin que ces deniers puissent créer leurs propres systèmes de propriété intellectuelle ou les renforcer.  Ce catalogue viserait uniquement à recenser les moyens mis en œuvre au service des États membres dans le but de renforcer l’utilisation stratégique de la propriété intellectuelle dans les activités de recherche, le développement des affaires ou les initiatives créatives, par exemple.

Compte tenu des possibilités qu’offrent les nouvelles technologies, il serait souhaitable de créer de nouvelles plateformes pour la promotion et la diffusion des activités de l’OMPI afin d’encourager la collaboration et la participation des parties prenantes (gouvernements, organisations intergouvernementales ou non gouvernementales, secteurs public et privé et milieux académiques).  On pourrait également envisager de promouvoir davantage les activités entre les centres d’information en matière de brevets, les universités, les instituts de recherche publics et privés, les microentreprises et les PME, les jeunes et les enfants, pour parvenir à des résultats concrets concernant la mise en œuvre du Plan d’action pour le développement.
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Contribution reçue de la délégation du Pérou

TRADUCTION (Texte original en espagnol)

DIRECTION DES SIGNES DISTINCTIFS

MODALITÉS ET STRATÉGIES DE MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DE L’ÉTUDE INDÉPENDANTE (suggestions, commentaires ou contributions)

Recommandation n° 1 : Il importe de consolider les progrès accomplis au sein du CDIP en engageant un débat de haut niveau sur les besoins nouveaux et en examinant les travaux accomplis par l’Organisation sur les questions nouvelles et émergentes relatives aux droits de propriété intellectuelle.  Le comité devrait également faciliter un échange de stratégies et de pratiques recommandées entre les États membres, en ce qui concerne leurs expériences face aux préoccupations en matière de propriété intellectuelle et de développement.

Réponse : Le Pérou est favorable à l’échange de stratégies et de pratiques recommandées entre les États membres en ce qui concerne leurs expériences face aux préoccupations en matière de propriété intellectuelle et de développement.  Par conséquent, des mesures devraient être prises pour faciliter l’échange de données d’expérience durant les sessions du CDIP.  Ces dispositions devraient s’inscrire dans le cadre d’un programme de travail assorti d’un calendrier défini.

Recommandation n° 2 : Les États membres devraient prendre des mesures pour résoudre les questions en suspens relatives au mandat du comité et à la mise en œuvre du mécanisme de coordination.

Réponse : Le Pérou est favorable à l’adoption de mesures pour résoudre les questions en suspens relatives au mandat du comité.

Recommandation n° 3 : L’OMPI devrait continuer à assurer d’une manière concrète son travail de coordination, de surveillance, d’établissement de rapports, d’évaluation et d’intégration relatif à la mise en œuvre des recommandations du Plan d’action pour le développement.  Le rôle de coordination de la Division de la coordination du Plan d’action pour le développement, en ce qui concerne la mise en œuvre de ces recommandations, devrait être renforcé.

Réponse : Le Pérou convient qu’il est important que l’OMPI continue à assurer d’une manière concrète son travail de coordination, de surveillance, d’établissement de rapports et d’évaluation relatif aux recommandations du Plan d’action pour le développement.

Recommandation n° 4 : Le CDIP devrait s’interroger quant à la meilleure manière de répondre, dans le cadre de la mise en œuvre des recommandations du Plan d’action pour le développement, à l’évolution des circonstances ainsi qu’aux nouveaux enjeux du développement auxquels est confronté le système de la propriété intellectuelle.  Cela devrait s’accompagner d’une association plus étroite avec les autres organismes de développement du système des Nations Unies, afin de pouvoir bénéficier de leurs connaissances en matière de mise en œuvre des recommandations du Plan d’action pour le développement et faire progresser celle des objectifs de développement durable.

Réponse : Le Pérou convient que le comité devrait poursuivre ses efforts afin d’offrir la réponse la plus approprié pour répondre à l’évolution rapide des circonstances ainsi qu’aux nouveaux enjeux du développement auxquels est confronté le système de la propriété intellectuelle, en étroite collaboration avec les autres organismes du système des Nations Unies.

Recommandation n° 5 : L’OMPI devrait envisager de lier, chaque fois que cela est faisable, les recommandations du Plan d’action pour le développement aux résultats escomptés définis dans le Programme et budget.  Il est possible de modifier les résultats escomptés ou d’en formuler de nouveaux pour faire en sorte que l’intégration des recommandations du Plan d’action pour le développement s’effectue d’une manière plus efficace et durable.

Réponse : --------.

Recommandation n° 6 : Les États membres sont encouragés à renforcer la coordination entre les missions basées à Genève et leurs offices de propriété intellectuelle et les autorités de leurs capitales, de manière à permettre une plus grande concertation dans la manière d’aborder les débats du CDIP, ainsi qu’une meilleure sensibilisation aux avantages du Plan d’action pour le développement.  La participation d’experts nationaux aux travaux du comité devrait être accrue.  Le CDIP devrait examiner les modalités de l’établissement de rapports sur les travaux effectués au niveau national en ce qui concerne la mise en œuvre des recommandations du Plan d’action pour le développement.

Réponse : Le Pérou est favorable à toute action visant à renforcer la coordination entre les différentes autorités des États membres et la participation d’experts nationaux de haut niveau aux travaux du comité.  Par conséquent, les offices de propriété intellectuelle pourraient collaborer en améliorant la coordination dans leurs pays respectifs.  En outre, il faudrait envisager d’inclure dans les budgets la participation d’un représentant national permanent à Genève afin de soutenir les efforts de coordination et d’améliorer la compréhension des questions examinées par le comité.

Recommandation n° 7 : Les États membres sont encouragés à soumettre de nouvelles propositions de projets à l’examen du CDIP.  Ils devraient envisager la mise en place d’un mécanisme d’établissement de rapports sur les pratiques recommandées et les enseignements tirés de projets et activités mis en œuvre avec succès dans le cadre du Plan d’action pour le développement.  Ce mécanisme devrait prévoir une vérification périodique de la durabilité des projets achevés ou intégrés, ainsi que de leurs incidences sur les bénéficiaires.  L’OMPI devrait créer une base de données réunissant les bonnes pratiques et les enseignements tirés de la mise en œuvre de projets du Plan d’action pour le développement.

Réponse : Le Pérou est favorable à un traitement plus systématique des informations existantes relatives aux projets qui ont été achevés ou intégrés dans les travaux du comité, afin de pouvoir tirer parti des bonnes pratiques et des enseignements tirés de la mise en œuvre des projets du Plan d’action pour le développement.  Cela permettrait de soumettre de nouvelles propositions de projets de meilleure qualité à l’examen du CDIP.

Recommandation n° 8 : Les travaux futurs relatifs à l’élaboration de nouveaux projets devraient être modulaires et adaptables, et devraient prendre en compte la capacité d’absorption et le niveau de compétence des bénéficiaires.  En ce qui concerne la mise en œuvre de projets au niveau national, l’OMPI devrait étudier la possibilité de nouer des partenariats étroits avec des institutions des Nations Unies ainsi que d’autres organisations, afin d’en améliorer l’efficacité, l’exhaustivité et la durabilité.

Réponse : --------.

Recommandation n° 9 : L’OMPI devrait accorder une plus grande importance au recrutement d’experts ayant une connaissance approfondie des conditions socioéconomiques des pays récepteurs.  Les pays bénéficiaires devraient veiller à ce qu’il existe une forte coordination interne entre leurs divers organes, afin de faciliter la mise en œuvre et la viabilité à long terme des projets.

Réponse : --------.

Recommandation n° 10 : Les rapports sur l’état d’avancement des projets du Plan d’action pour le développement établis à l’intention du CDIP par le Secrétariat devraient contenir des informations détaillées concernant les ressources financières et humaines utilisées dans le cadre de ces projets.  Un même chef de projet ne devrait pas être responsable de plusieurs projets à la fois.

Réponse : --------.

Recommandation n° 11 : Un mécanisme d’établissement de rapports devrait être mis en place en ce qui concerne les recommandations approuvées contenues dans les rapports d’évaluation et les résultats des projets du Plan d’action pour le développement intégrés aux activités de l’Organisation.  Le processus d’intégration devrait être aligné sur les résultats escomptés approuvés.

Réponse : --------.

Recommandation n° 12 : Les États membres et le Secrétariat devraient examiner des moyens d’améliorer la diffusion des informations relatives au Plan d’action pour le développement et à sa mise en œuvre.

Réponse : Le Pérou est favorable à toute mesure susceptible d’améliorer la diffusion des informations relatives au Plan d’action pour le développement.  On pourrait envisager d’élaborer un plan d’action pour mesurer l’efficacité et l’incidence des moyens utilisés à cette fin.
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Input received from group b



Implementation Strategies of Adopted Recommendations of Independent Review

Group B submission



1. General Statement:  Group B notes that specific recommendations, or parts thereof, will, by their very nature, be subject to different modalities and implementation strategies. Some recommendations are implemented by a simple decision of adoption, others relate more to processes.  Addressees of recommendations also vary: some recommendations, or parts of recommendations, are directed to the WIPO Secretariat, others to the CDIP, and yet others to individual Member States.



2. For recommendations directed to the CDIP, Group B presents, where appropriate, the following specific proposals to the CDIP for consideration:



3. For Recommendation 1, Group B proposes sharing sessions on “IP and Innovation: National Innovative Strategies and the role of IP protection in fostering innovation”, as well as on other emerging issues related to IP rights.  These sessions should take place under the new agenda item on “IP and Development” and occur during the Committee’s meetings. Group B believes that this series of debate would be useful, if conducted with the participation of experts from capitals with direct knowledge and involvement in such issues.  This implementing measure would facilitate the exchange of strategies and best practices from Member States on their experiences addressing IP and development concerns.



4. Recommendation 2 [footnoteRef:2] [2:  See Appendix to CDIP/19/SUMMARY] 




5. For Recommendation 3, Group B suggests the continuation of the Secretariat’s efforts in ensuring effective coordination, monitoring, reporting and evaluation of the implementation of the DAR. Group B recognizes the valuable work undertaken by the Development Agenda Coordination Division (DACD) in facilitating the implementation of the CDIP’s decisions and coordinating the reporting to the Committee.  As reported by the Secretariat in the Annex of Doc. CDIP/19/3, the implementation of Recommendation 3 is already ongoing.  



6. For Recommendation 4, Group B recommends the continuation of the work already underway in the CDIP, in which the Secretariat provides an annual report on its activities regarding SDGs.  This measure will move the Committee forward on this important topic. 



7. For Recommendation 6, Group B suggests that Member States should regularly report on a voluntary basis on their actions taken at the national level to implement DARs under the new agenda item “IP and Development”.  This reporting should count on and reflect an increased participation of the capital-based experts, in order to be able to benefit from their practical experience and expertise in the field.



8. For Recommendation 7, Group B endorses the proposal for Member States to be encouraged, in light with their national needs, to formulate new project proposals for the consideration of the CDIP.  In addition, Group B proposes to strengthen the present practice of sharing information on the lessons learned and best practices from successfully implemented DA projects.  However, Group B understands that the database format also proposed in Recommendation 7 has shown in the past to carry some weaknesses and significant costs.  Group B would therefore appreciate further elaboration from the secretariat on how the office address issues identified during the evaluations and tailor WIPO’s future interventions to address these in the context of specific needs identified in country.



9. For Recommendation 8, Group B proposes to strengthen the already-established approach to coordinate and set up partnerships with other relevant UN agencies and other entities to enhance the effectiveness, comprehensiveness and sustainability of DA projects.  In addition, the Member States proposing the project shall make sure that their proposal also indicates any UN agencies and other entities that in their perspective is relevant for the project’s implementation.



10. For Recommendation 9, Group B proposes to strengthen WIPO’s approach of recruiting experts well versed and knowledgeable about the socio-economic conditions of the recipient countries.  Therefore, project managers should, where appropriate and feasible, team up with local and international experts in future projects.  As reported by the Secretariat in the Annex of Doc. CDIP/19/3, the implementation of Recommendation 9 in such manner is feasible.  Group B reiterates its support for merit-based recruitment by WIPO. 



11. Regarding the first part of Recommendation 10, Group B proposes that the Secretariat includes additional financial information in the subsequent Progress Reports submitted to the CDIP.  Group B entrusts the Secretariat’s assessment on which available financial information could be provided in order to enhance the transparency of the resources related to the DA projects.  Regarding the second part of the recommendation, Group B wishes to underscore that the assessment of the adequate workload for a project manager needs to be made on a case-by-case basis by competent staff within the WIPO Secretariat.  An effort should be made to avoid assigning multiple cases to the same project manager (as suggested by the reviewers) whenever possible and practical.



12. For Recommendation 12, Group B proposes to further the approaches already deployed by the Secretariat for the dissemination of information about the DA, such as the use of social media and the WIPO’s webpage, the transmission of DA related events by webcasting, the maintenance of development-related aspects of IP in the WIPO Academy’s training, and the support of publications related to the DA. 



13. Regarding reporting and reviewing progress (iii and iv contained in paragraph 8.1 of the Summary by the Chair of the nineteenth session), Group B notes that CDIP examines on a yearly basis the “Director General's Report on Implementation of the Development Agenda”.  From our point of view, this is a useful instrument which can be used also for reporting and reviewing progress in relation to the Independent Review.  We therefore propose that such reporting and review of progress be included in the DG’s annual report on the implementation of the DA.  This will allow Member States to have a holistic and comprehensive review of the implementation of the DA in one single report. 
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Input received from the delegation of mexico



TRANSLATION (Original text in Spanish)



COMMENTS BY THE MEXICAN GOVERNMENT ON THE MODALITIES AND STRATEGIES FOR IMPLEMENTING THE ADOPTED RECOMMENDATIONS (PARAGRAPH 8.5 OF THE CHAIR’S SUMMARY, TWENTIETH SESSION OF THE COMMITTEE ON DEVELOPMENT AND INTELLECTUAL PROPERTY (CDIP)

The Government of Mexico hereby transmits to the Secretariat of the World Intellectual Property Organization (WIPO) the comments prepared by the Government of Mexico in response to paragraph 8.5 of the Summary by the Chair of the twentieth session of the CDIP on the practical arrangements and strategies for the implementation of adopted recommendations (report on the recommendations of the independent review of the implementation of the Development Agenda (DA) recommendations.

		RECOMMENDATIONS



		COMMENTS OF THE GOVERNMENT OF MEXICO



		Recommendation 1:  The good progress made in the CDIP needs to be consolidated by introducing a higher level debate to address emerging needs and to discuss the work of the Organization on new emerging issues related to IPRs. The Committee should also facilitate an exchange of strategies and best practices from Member States on their experiences addressing IP and development concerns.



		Regarding Recommendation 1, it is necessary to fix the practical arrangements and subject matter of the higher-level debate.  It will also be necessary to identify the best time to do so.



A possible time to secure high-level participation, might be the annual WIPO General Assembly.  This would encourage the participation of senior authorities and, in principle, should not require additional resources.



Given the natural link between the work of the CDIP and development, the debate could focus on identifying measures and practices to optimize the positive impact of IP on development or, more specifically, on achieving the Sustainable Development Goals (SDGs).



The topics for discussion could focus on three main areas:  (1) strengthening and protecting the IP system;  (2) capacity-building for optimal use of IP;  and (3) cooperation to foster innovation through research and development.



The CDIP could start by considering these topics as falling under “Intellectual Property and Development”.





		Recommendation 3:  WIPO should continue to ensure an effective coordination, monitoring, reporting, evaluation and mainstreaming of the implementation of the DARs.  The role of the DACD in coordinating the DA implementation should be strengthened.



		While this recommendation falls within the sphere of activity of the WIPO Secretariat, Mexico reiterates its preference for an approach that involves greater coordination in the implementation of projects to meet specific objectives;  the implementation of monitoring, accountability and evaluation of results;  and the multiplier effect of projects.  The appointment of the Representative of the Director-General for the UN SDGs should help improve WIPO’s performance in implementing the recommendations of the DA and enhance its positive impact on actions in support of SDGs, which should be guided by the principle of complementarity.





		Recommendation 4:  The CDIP, in implementing the DARs, should consider how best to respond to evolving circumstances and to the emerging development challenges being faced by the IP system. This should be combined with an active involvement with other UN development agencies to benefit from their expertise for the DARs implementation and in advancing the implementation of the SDGs. 



		Recommendation 4 points to the implicit link that should exist between the DA and the SDGs.

The CDIP should take into account the views of WIPO’s Director General of the direct or indirect impact of WIPO’s efforts to meet the SDGs (gender equality, health, innovation, etc.).  In doing so, it would facilitate the identification of ideal stakeholders and optimal channels of cooperation with other organizations of the UN system that generally have some activity or space dedicated to supporting development and cooperation, either directly or indirectly.





		Recommendation 6:  Member States are encouraged to enhance coordination between Geneva-based Missions and their IP offices and other authorities in capital in order to have a coordinated approach in dealing with the CDIP and raising awareness about the benefits of the DA.  Higher level participation of national based experts should be enhanced in the work of the Committee.  CDIP should consider modalities related to the reporting on what has been done at the national level towards the implementation of the DARs.



		Recommendation 6 directly involves Member States and indicates the need for better coordination between permanent missions in Geneva, IP offices and authorities in capitals.



The interaction of permanent missions with IP offices and ministries of foreign affairs and finance and/or trade is crucial to establishing positions.  There must be an authority to coordinate the views of the various national stakeholders involved with IP in a timely and substantive manner to achieve a consolidated position on the issues under consideration by the CDIP.  The active participation of IP experts would add value and, above all, pragmatic value to the discussions.





		Recommendation 7: Member States are encouraged, in light with their national needs, to formulate new project proposals for the consideration of the CDIP.  They should consider the establishment of a reporting mechanism on the lessons learned and best practices from successfully implemented DA projects and activities.  This reporting mechanism should include a periodical review of the sustainability of completed and/or mainstreamed projects, as well as the impact of these projects on the beneficiaries.  WIPO should establish a database of the lessons learned and best practices identified in the course of DA projects implementation.

		In Mexico’s view, the implementation of projects is the best way to achieve concrete results in the use of IP for development.  It would be useful to have thematic areas that combine the interest of Member States with WIPO’s knowledge and experience.  An approach guided by the DA and the SDGs could achieve the implementation of projects that make progress.

It is important for WIPO to have a database of lessons learned and best practices identified in project implementation, as this would help identify the achievements and challenges faced by Member States in implementing these projects.  The available technological tools should be used to optimize this area.





		Recommendation 8:  Future work related to the development of new projects should be modular and customizable, and should consider the absorption capacity and the level of expertise of the beneficiaries.  In the implementation of project at the national level, WIPO should explore close partnerships with UN agencies and other entities to enhance the effectiveness, comprehensiveness and sustainability.

		With regard to Recommendation 8, we agree that the implementation of projects should seek to ensure their effectiveness, comprehensiveness and sustainability.  We also consider it very important that beneficiaries should be able to replicate project results not only at national level but also through triangular cooperation activities.



		Recommendation 9:  WIPO should pay more attention to recruiting experts that are very well versed and knowledgeable about the socio-economic conditions of the recipient countries.  Beneficiary countries should ensure a high degree of internal coordination amongst [their] their various agencies in order to facilitate the long-term implementation and sustainability of a project.

		This recommendation is relevant as it is linked to the success or failure of projects.  Methodological rigor, the meeting of goals and deadlines and the professionalism of experts must be mandatory conditions in project design and implementation.  Evaluation and accountability mechanisms are indispensable.  As far as possible, the training given by experts should be replicated through those who benefited from it.  The updating of the expert database and training with a multiplier effect should be taken into account by the Secretariat in carrying out its work.





		Recommendation 10:  the Secretariat’s Progress Reports submitted to the CDIP should include detailed information about the utilization of financial and human resources related to the DA projects.  Simultaneous assignments of the same project manager to multiple projects should be avoided.

		With this recommendation, the Secretariat has an opportunity to promote transparency and accountability.  The assignment of projects should be guided by elements related to efficiency and the achievement of established goals.  Executive reports that are well-presented and easy to understand would be useful to better appreciate and evaluate WIPO’s work.





		Recommendation 12:  Member States and the Secretariat should consider ways and means to better disseminate information about the DA and its implementation.

		WIPO should increase its activities in the field, thus implementing a pragmatic approach that highlights the benefits of the cooperation options and tools referred to in the DA and the positive effects of IP as a catalyst for development.



WIPO could have a catalogue of core projects designed to address the needs of Member States at different levels of development to enable them to establish or strengthen their IP systems.  This catalogue would merely record the identification and use of WIPO’s existing expertise at the service of Member States to strengthen the strategic use of intellectual property in research, business development and creative initiatives, for example.



With the impact of technological developments, it would be desirable to create new platforms for the promotion and dissemination of WIPO’s activities to foster collaboration and stakeholder participation (government, intergovernmental and non-governmental organizations, the private and public sectors and academic institutions).  There could also be stronger promotion of activities among patent centers, universities, public and private research centers, micro-, small and medium enterprises, young people and children, to achieve concrete results regarding the implementation of the DA.
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Input received from the Delegation of peru



TRANSLATION (Original text in Spanish)



DIRECTORATE OF DISTINCTIVE SIGNS



PRACTICAL STEPS AND STRATEGIES FOR IMPLEMENTING THE RECOMMENDATIONS OF THE INDEPENDENT REVIEW (suggestions, comments or contributions)



Recommendation 1:  The good progress made in the CDIP needs to be consolidated by introducing a higher-level debate to address emerging needs and to discuss the work of the Organization on new emerging issues related to IPRs.  The Committee should also facilitate an exchange of strategies and best practices from Member States on their experiences addressing IP and development concerns.  



Response:  Peru supports the exchange of strategies and best practices from Member States on their experiences addressing IP and development concerns.  Thus, provisions should be made for sharing experiences during CDIP meetings. However, this should be part of a work plan to be implemented within a specific timeframe.



Recommendation 2:  Member States should take measures to resolve the outstanding issues related to the mandate of the Committee and the implementation of the Coordination Mechanism.  



Response:  Peru supports the adoption of measures to resolve the outstanding issues related to the mandate of the Committee.



Recommendation 3:  WIPO should continue to ensure an effective coordination, monitoring, reporting, evaluation and mainstreaming of the implementation of the implementation of the DARs.  The role of the DACD in coordinating the DA implementation should be strengthened.  



Response:  Peru agrees that it is important for WIPO to continue to ensure the effective coordination, monitoring, reporting and evaluation of the DARs.



Recommendation 4:  The CDIP, in implementing the DARs, should consider how best to respond to evolving circumstances and to the emerging development challenges being faced by the IP system.  This should be combined with an active involvement with other UN development agencies to benefit from their expertise for the DARs implementation and in advancing the implementation of the SDGs.  



Response:  Peru agrees that the Committee should continue its efforts to provide the most appropriate response to rapidly evolving circumstances and to the emerging development challenges being faced by the IP system, in close coordination with other UN agencies.



Recommendation 5:  WIPO should consider linking DARs to Expected Results contained in the Program and Budget, wherever it is possible.  Expected Results may be modified or new Expected Results may be introduced so as to ensure the integration of DARs into WIPO’s work more effectively and in a sustained manner.  



Response:  --------. 



Recommendation 6:  Member States are encouraged to enhance coordination between Geneva-based Missions and their IP offices and other authorities in their capitals in order to have a coordinated approach in dealing with the CDIP and raising awareness about the benefits of the DA.  Higher level participation of national based experts should be enhanced in the work of the Committee.  CDIP should consider modalities related to the reporting on what has been done at the national level towards the implementation of the DARs.  



Response:  Peru supports action to improve coordination with different authorities of the Member States and to increase the participation of high-level national experts in the work of the Committee.  Accordingly, IP offices could work together by increasing coordination in their respective countries.  Budgeting for the presence of a permanent national representative in Geneva, to improve coordination efforts and insight into the issues dealt with by the Committee, should also be considered.  



Recommendation 7:  Member States are encouraged, in the light of their national needs, to formulate new project proposals for the consideration of the CDIP.  They should consider the establishment of a reporting mechanism on the lessons learned and best practices from successfully implemented DA projects and activities.  This reporting mechanism should include a periodical review of the sustainability of completed and/or mainstreamed projects, as well as the impact of these projects on the beneficiaries.  WIPO should establish a database of the lessons learned and best practices identified in the course of DA projects implementation.  



Response:  Peru supports more systematic treatment of existing information on projects that have been completed and/or mainstreamed into the Committee’s work, so as to gain from lessons learned and best practices identified when implementing DA projects.  This would facilitate the development of new and better projects for the CDIP’s consideration.  



Recommendation 8:  Future work related to the development of new projects should be modular and customizable and should consider the absorption capacity and the level of expertise of the beneficiaries.  In the implementation of projects at the national level, WIPO should explore close partnerships with UN agencies and other entities to enhance the effectiveness, comprehensiveness and sustainability.  



Response:  --------.  



Recommendation 9:  WIPO should pay more attention to recruiting experts that are very well versed and knowledgeable about the socio-economic conditions of the recipient countries.  Beneficiary countries should ensure a high degree of internal coordination amongst their various organizations in order to facilitate the implementation and long-term sustainability of a project.  



Response:  --------.  



Recommendation 10:  The Secretariat’s Progress Reports submitted to the CDIP should include detailed information about the utilization of financial and human resources related to the DA projects.  Simultaneous assignment of the same project manager to multiple projects should be avoided.  



Response:  --------.  



Recommendation 11:  A mechanism should be put in place to report on the agreed recommendations contained in the evaluation reports and on the mainstreamed outcomes of the DA projects.  Mainstreaming processes should be aligned to the approved Expected Results.  

Response:  --------.  



Recommendation 12:  Member States and the Secretariat should consider ways and means to better disseminate information about the DA and its implementation.  



Response:  Peru supports any measure that contributes to improving awareness of the DA.  The development of an action plan to measure the efficiency and impact of the means and mechanisms used could therefore be considered.





INVENTIONS AND NEW TECHNOLOGIES DIRECTORATE



We will not make proposals in relation to the twenty-first session of the CDIP.  However, we would be grateful if the Inventions and New Technologies Directorate of INDECOPI could be kept abreast of the outcomes of the following agenda item:  



7. Monitor, assess, discuss, report on the implementation of all Development Agenda recommendations, particularly in relation to the following:  



· measures undertaken to disseminate the information contained in the database on flexibilities;



· roadmap on promoting the usage of the web forum established under the “Project on Intellectual Property and Technology Transfer:  Common Challenges – Building Solutions”;



· promotion of WIPO activities and resources related to technology transfer;  and



· mapping of international fora and conferences with initiatives and activities on technology transfer.







[End of Annex III and of document]
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Input received from group b



Implementation Strategies of Adopted Recommendations of Independent Review

Group B submission



1. General Statement:  Group B notes that specific recommendations, or parts thereof, will, by their very nature, be subject to different modalities and implementation strategies. Some recommendations are implemented by a simple decision of adoption, others relate more to processes.  Addressees of recommendations also vary: some recommendations, or parts of recommendations, are directed to the WIPO Secretariat, others to the CDIP, and yet others to individual Member States.



2. For recommendations directed to the CDIP, Group B presents, where appropriate, the following specific proposals to the CDIP for consideration:



3. For Recommendation 1, Group B proposes sharing sessions on “IP and Innovation: National Innovative Strategies and the role of IP protection in fostering innovation”, as well as on other emerging issues related to IP rights.  These sessions should take place under the new agenda item on “IP and Development” and occur during the Committee’s meetings. Group B believes that this series of debate would be useful, if conducted with the participation of experts from capitals with direct knowledge and involvement in such issues.  This implementing measure would facilitate the exchange of strategies and best practices from Member States on their experiences addressing IP and development concerns.



4. Recommendation 2 [footnoteRef:2] [2:  See Appendix to CDIP/19/SUMMARY] 




5. For Recommendation 3, Group B suggests the continuation of the Secretariat’s efforts in ensuring effective coordination, monitoring, reporting and evaluation of the implementation of the DAR. Group B recognizes the valuable work undertaken by the Development Agenda Coordination Division (DACD) in facilitating the implementation of the CDIP’s decisions and coordinating the reporting to the Committee.  As reported by the Secretariat in the Annex of Doc. CDIP/19/3, the implementation of Recommendation 3 is already ongoing.  



6. For Recommendation 4, Group B recommends the continuation of the work already underway in the CDIP, in which the Secretariat provides an annual report on its activities regarding SDGs.  This measure will move the Committee forward on this important topic. 



7. For Recommendation 6, Group B suggests that Member States should regularly report on a voluntary basis on their actions taken at the national level to implement DARs under the new agenda item “IP and Development”.  This reporting should count on and reflect an increased participation of the capital-based experts, in order to be able to benefit from their practical experience and expertise in the field.



8. For Recommendation 7, Group B endorses the proposal for Member States to be encouraged, in light with their national needs, to formulate new project proposals for the consideration of the CDIP.  In addition, Group B proposes to strengthen the present practice of sharing information on the lessons learned and best practices from successfully implemented DA projects.  However, Group B understands that the database format also proposed in Recommendation 7 has shown in the past to carry some weaknesses and significant costs.  Group B would therefore appreciate further elaboration from the secretariat on how the office address issues identified during the evaluations and tailor WIPO’s future interventions to address these in the context of specific needs identified in country.



9. For Recommendation 8, Group B proposes to strengthen the already-established approach to coordinate and set up partnerships with other relevant UN agencies and other entities to enhance the effectiveness, comprehensiveness and sustainability of DA projects.  In addition, the Member States proposing the project shall make sure that their proposal also indicates any UN agencies and other entities that in their perspective is relevant for the project’s implementation.



10. For Recommendation 9, Group B proposes to strengthen WIPO’s approach of recruiting experts well versed and knowledgeable about the socio-economic conditions of the recipient countries.  Therefore, project managers should, where appropriate and feasible, team up with local and international experts in future projects.  As reported by the Secretariat in the Annex of Doc. CDIP/19/3, the implementation of Recommendation 9 in such manner is feasible.  Group B reiterates its support for merit-based recruitment by WIPO. 



11. Regarding the first part of Recommendation 10, Group B proposes that the Secretariat includes additional financial information in the subsequent Progress Reports submitted to the CDIP.  Group B entrusts the Secretariat’s assessment on which available financial information could be provided in order to enhance the transparency of the resources related to the DA projects.  Regarding the second part of the recommendation, Group B wishes to underscore that the assessment of the adequate workload for a project manager needs to be made on a case-by-case basis by competent staff within the WIPO Secretariat.  An effort should be made to avoid assigning multiple cases to the same project manager (as suggested by the reviewers) whenever possible and practical.



12. For Recommendation 12, Group B proposes to further the approaches already deployed by the Secretariat for the dissemination of information about the DA, such as the use of social media and the WIPO’s webpage, the transmission of DA related events by webcasting, the maintenance of development-related aspects of IP in the WIPO Academy’s training, and the support of publications related to the DA. 



13. Regarding reporting and reviewing progress (iii and iv contained in paragraph 8.1 of the Summary by the Chair of the nineteenth session), Group B notes that CDIP examines on a yearly basis the “Director General's Report on Implementation of the Development Agenda”.  From our point of view, this is a useful instrument which can be used also for reporting and reviewing progress in relation to the Independent Review.  We therefore propose that such reporting and review of progress be included in the DG’s annual report on the implementation of the DA.  This will allow Member States to have a holistic and comprehensive review of the implementation of the DA in one single report. 
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Input received from the delegation of mexico



TRANSLATION (Original text in Spanish)



COMMENTS BY THE MEXICAN GOVERNMENT ON THE MODALITIES AND STRATEGIES FOR IMPLEMENTING THE ADOPTED RECOMMENDATIONS (PARAGRAPH 8.5 OF THE CHAIR’S SUMMARY, TWENTIETH SESSION OF THE COMMITTEE ON DEVELOPMENT AND INTELLECTUAL PROPERTY (CDIP)

The Government of Mexico hereby transmits to the Secretariat of the World Intellectual Property Organization (WIPO) the comments prepared by the Government of Mexico in response to paragraph 8.5 of the Summary by the Chair of the twentieth session of the CDIP on the practical arrangements and strategies for the implementation of adopted recommendations (report on the recommendations of the independent review of the implementation of the Development Agenda (DA) recommendations.

		RECOMMENDATIONS



		COMMENTS OF THE GOVERNMENT OF MEXICO



		Recommendation 1:  The good progress made in the CDIP needs to be consolidated by introducing a higher level debate to address emerging needs and to discuss the work of the Organization on new emerging issues related to IPRs. The Committee should also facilitate an exchange of strategies and best practices from Member States on their experiences addressing IP and development concerns.



		Regarding Recommendation 1, it is necessary to fix the practical arrangements and subject matter of the higher-level debate.  It will also be necessary to identify the best time to do so.



A possible time to secure high-level participation, might be the annual WIPO General Assembly.  This would encourage the participation of senior authorities and, in principle, should not require additional resources.



Given the natural link between the work of the CDIP and development, the debate could focus on identifying measures and practices to optimize the positive impact of IP on development or, more specifically, on achieving the Sustainable Development Goals (SDGs).



The topics for discussion could focus on three main areas:  (1) strengthening and protecting the IP system;  (2) capacity-building for optimal use of IP;  and (3) cooperation to foster innovation through research and development.



The CDIP could start by considering these topics as falling under “Intellectual Property and Development”.





		Recommendation 3:  WIPO should continue to ensure an effective coordination, monitoring, reporting, evaluation and mainstreaming of the implementation of the DARs.  The role of the DACD in coordinating the DA implementation should be strengthened.



		While this recommendation falls within the sphere of activity of the WIPO Secretariat, Mexico reiterates its preference for an approach that involves greater coordination in the implementation of projects to meet specific objectives;  the implementation of monitoring, accountability and evaluation of results;  and the multiplier effect of projects.  The appointment of the Representative of the Director-General for the UN SDGs should help improve WIPO’s performance in implementing the recommendations of the DA and enhance its positive impact on actions in support of SDGs, which should be guided by the principle of complementarity.





		Recommendation 4:  The CDIP, in implementing the DARs, should consider how best to respond to evolving circumstances and to the emerging development challenges being faced by the IP system. This should be combined with an active involvement with other UN development agencies to benefit from their expertise for the DARs implementation and in advancing the implementation of the SDGs. 



		Recommendation 4 points to the implicit link that should exist between the DA and the SDGs.

The CDIP should take into account the views of WIPO’s Director General of the direct or indirect impact of WIPO’s efforts to meet the SDGs (gender equality, health, innovation, etc.).  In doing so, it would facilitate the identification of ideal stakeholders and optimal channels of cooperation with other organizations of the UN system that generally have some activity or space dedicated to supporting development and cooperation, either directly or indirectly.





		Recommendation 6:  Member States are encouraged to enhance coordination between Geneva-based Missions and their IP offices and other authorities in capital in order to have a coordinated approach in dealing with the CDIP and raising awareness about the benefits of the DA.  Higher level participation of national based experts should be enhanced in the work of the Committee.  CDIP should consider modalities related to the reporting on what has been done at the national level towards the implementation of the DARs.



		Recommendation 6 directly involves Member States and indicates the need for better coordination between permanent missions in Geneva, IP offices and authorities in capitals.



The interaction of permanent missions with IP offices and ministries of foreign affairs and finance and/or trade is crucial to establishing positions.  There must be an authority to coordinate the views of the various national stakeholders involved with IP in a timely and substantive manner to achieve a consolidated position on the issues under consideration by the CDIP.  The active participation of IP experts would add value and, above all, pragmatic value to the discussions.





		Recommendation 7: Member States are encouraged, in light with their national needs, to formulate new project proposals for the consideration of the CDIP.  They should consider the establishment of a reporting mechanism on the lessons learned and best practices from successfully implemented DA projects and activities.  This reporting mechanism should include a periodical review of the sustainability of completed and/or mainstreamed projects, as well as the impact of these projects on the beneficiaries.  WIPO should establish a database of the lessons learned and best practices identified in the course of DA projects implementation.

		In Mexico’s view, the implementation of projects is the best way to achieve concrete results in the use of IP for development.  It would be useful to have thematic areas that combine the interest of Member States with WIPO’s knowledge and experience.  An approach guided by the DA and the SDGs could achieve the implementation of projects that make progress.

It is important for WIPO to have a database of lessons learned and best practices identified in project implementation, as this would help identify the achievements and challenges faced by Member States in implementing these projects.  The available technological tools should be used to optimize this area.





		Recommendation 8:  Future work related to the development of new projects should be modular and customizable, and should consider the absorption capacity and the level of expertise of the beneficiaries.  In the implementation of project at the national level, WIPO should explore close partnerships with UN agencies and other entities to enhance the effectiveness, comprehensiveness and sustainability.

		With regard to Recommendation 8, we agree that the implementation of projects should seek to ensure their effectiveness, comprehensiveness and sustainability.  We also consider it very important that beneficiaries should be able to replicate project results not only at national level but also through triangular cooperation activities.



		Recommendation 9:  WIPO should pay more attention to recruiting experts that are very well versed and knowledgeable about the socio-economic conditions of the recipient countries.  Beneficiary countries should ensure a high degree of internal coordination amongst [their] their various agencies in order to facilitate the long-term implementation and sustainability of a project.

		This recommendation is relevant as it is linked to the success or failure of projects.  Methodological rigor, the meeting of goals and deadlines and the professionalism of experts must be mandatory conditions in project design and implementation.  Evaluation and accountability mechanisms are indispensable.  As far as possible, the training given by experts should be replicated through those who benefited from it.  The updating of the expert database and training with a multiplier effect should be taken into account by the Secretariat in carrying out its work.





		Recommendation 10:  the Secretariat’s Progress Reports submitted to the CDIP should include detailed information about the utilization of financial and human resources related to the DA projects.  Simultaneous assignments of the same project manager to multiple projects should be avoided.

		With this recommendation, the Secretariat has an opportunity to promote transparency and accountability.  The assignment of projects should be guided by elements related to efficiency and the achievement of established goals.  Executive reports that are well-presented and easy to understand would be useful to better appreciate and evaluate WIPO’s work.





		Recommendation 12:  Member States and the Secretariat should consider ways and means to better disseminate information about the DA and its implementation.

		WIPO should increase its activities in the field, thus implementing a pragmatic approach that highlights the benefits of the cooperation options and tools referred to in the DA and the positive effects of IP as a catalyst for development.



WIPO could have a catalogue of core projects designed to address the needs of Member States at different levels of development to enable them to establish or strengthen their IP systems.  This catalogue would merely record the identification and use of WIPO’s existing expertise at the service of Member States to strengthen the strategic use of intellectual property in research, business development and creative initiatives, for example.



With the impact of technological developments, it would be desirable to create new platforms for the promotion and dissemination of WIPO’s activities to foster collaboration and stakeholder participation (government, intergovernmental and non-governmental organizations, the private and public sectors and academic institutions).  There could also be stronger promotion of activities among patent centers, universities, public and private research centers, micro-, small and medium enterprises, young people and children, to achieve concrete results regarding the implementation of the DA.
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Input received from the Delegation of peru



TRANSLATION (Original text in Spanish)



DIRECTORATE OF DISTINCTIVE SIGNS



PRACTICAL STEPS AND STRATEGIES FOR IMPLEMENTING THE RECOMMENDATIONS OF THE INDEPENDENT REVIEW (suggestions, comments or contributions)



Recommendation 1:  The good progress made in the CDIP needs to be consolidated by introducing a higher-level debate to address emerging needs and to discuss the work of the Organization on new emerging issues related to IPRs.  The Committee should also facilitate an exchange of strategies and best practices from Member States on their experiences addressing IP and development concerns.  



Response:  Peru supports the exchange of strategies and best practices from Member States on their experiences addressing IP and development concerns.  Thus, provisions should be made for sharing experiences during CDIP meetings. However, this should be part of a work plan to be implemented within a specific timeframe.



Recommendation 2:  Member States should take measures to resolve the outstanding issues related to the mandate of the Committee and the implementation of the Coordination Mechanism.  



Response:  Peru supports the adoption of measures to resolve the outstanding issues related to the mandate of the Committee.



Recommendation 3:  WIPO should continue to ensure an effective coordination, monitoring, reporting, evaluation and mainstreaming of the implementation of the implementation of the DARs.  The role of the DACD in coordinating the DA implementation should be strengthened.  



Response:  Peru agrees that it is important for WIPO to continue to ensure the effective coordination, monitoring, reporting and evaluation of the DARs.



Recommendation 4:  The CDIP, in implementing the DARs, should consider how best to respond to evolving circumstances and to the emerging development challenges being faced by the IP system.  This should be combined with an active involvement with other UN development agencies to benefit from their expertise for the DARs implementation and in advancing the implementation of the SDGs.  



Response:  Peru agrees that the Committee should continue its efforts to provide the most appropriate response to rapidly evolving circumstances and to the emerging development challenges being faced by the IP system, in close coordination with other UN agencies.



Recommendation 5:  WIPO should consider linking DARs to Expected Results contained in the Program and Budget, wherever it is possible.  Expected Results may be modified or new Expected Results may be introduced so as to ensure the integration of DARs into WIPO’s work more effectively and in a sustained manner.  



Response:  --------. 



Recommendation 6:  Member States are encouraged to enhance coordination between Geneva-based Missions and their IP offices and other authorities in their capitals in order to have a coordinated approach in dealing with the CDIP and raising awareness about the benefits of the DA.  Higher level participation of national based experts should be enhanced in the work of the Committee.  CDIP should consider modalities related to the reporting on what has been done at the national level towards the implementation of the DARs.  



Response:  Peru supports action to improve coordination with different authorities of the Member States and to increase the participation of high-level national experts in the work of the Committee.  Accordingly, IP offices could work together by increasing coordination in their respective countries.  Budgeting for the presence of a permanent national representative in Geneva, to improve coordination efforts and insight into the issues dealt with by the Committee, should also be considered.  



Recommendation 7:  Member States are encouraged, in the light of their national needs, to formulate new project proposals for the consideration of the CDIP.  They should consider the establishment of a reporting mechanism on the lessons learned and best practices from successfully implemented DA projects and activities.  This reporting mechanism should include a periodical review of the sustainability of completed and/or mainstreamed projects, as well as the impact of these projects on the beneficiaries.  WIPO should establish a database of the lessons learned and best practices identified in the course of DA projects implementation.  



Response:  Peru supports more systematic treatment of existing information on projects that have been completed and/or mainstreamed into the Committee’s work, so as to gain from lessons learned and best practices identified when implementing DA projects.  This would facilitate the development of new and better projects for the CDIP’s consideration.  



Recommendation 8:  Future work related to the development of new projects should be modular and customizable and should consider the absorption capacity and the level of expertise of the beneficiaries.  In the implementation of projects at the national level, WIPO should explore close partnerships with UN agencies and other entities to enhance the effectiveness, comprehensiveness and sustainability.  



Response:  --------.  



Recommendation 9:  WIPO should pay more attention to recruiting experts that are very well versed and knowledgeable about the socio-economic conditions of the recipient countries.  Beneficiary countries should ensure a high degree of internal coordination amongst their various organizations in order to facilitate the implementation and long-term sustainability of a project.  



Response:  --------.  



Recommendation 10:  The Secretariat’s Progress Reports submitted to the CDIP should include detailed information about the utilization of financial and human resources related to the DA projects.  Simultaneous assignment of the same project manager to multiple projects should be avoided.  



Response:  --------.  



Recommendation 11:  A mechanism should be put in place to report on the agreed recommendations contained in the evaluation reports and on the mainstreamed outcomes of the DA projects.  Mainstreaming processes should be aligned to the approved Expected Results.  

Response:  --------.  



Recommendation 12:  Member States and the Secretariat should consider ways and means to better disseminate information about the DA and its implementation.  



Response:  Peru supports any measure that contributes to improving awareness of the DA.  The development of an action plan to measure the efficiency and impact of the means and mechanisms used could therefore be considered.





INVENTIONS AND NEW TECHNOLOGIES DIRECTORATE



We will not make proposals in relation to the twenty-first session of the CDIP.  However, we would be grateful if the Inventions and New Technologies Directorate of INDECOPI could be kept abreast of the outcomes of the following agenda item:  



7. Monitor, assess, discuss, report on the implementation of all Development Agenda recommendations, particularly in relation to the following:  



· measures undertaken to disseminate the information contained in the database on flexibilities;



· roadmap on promoting the usage of the web forum established under the “Project on Intellectual Property and Technology Transfer:  Common Challenges – Building Solutions”;



· promotion of WIPO activities and resources related to technology transfer;  and



· mapping of international fora and conferences with initiatives and activities on technology transfer.
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